CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


Sl/R  les  dejlituiions  militaires . 


Séance  du  3o  Thermidor  . an  V, 


S i on  n’avoit  traité  l’affaire  des  deftitutions  militaires  , qu# 
dans  fes  rapports  avec  l’intérêt  public,  ou  avec  les  termes 
de  la  conflit ution  , je  me  ferois  reflerré  aufïi  dans  ces  limites; 
(Mais,  puifqu’on  a entrepris  d’introduire  ? à ce  fujet , d-aR^ 

a A 

I '-  ..  , . v UfitAdï  ^ 


2 


le  Ccnfeil , un  fyftpme  d’ifdement,  de  parité,  d’infubor- 
dination  abfolue  entre  le  Pouvoir  exécutif  8c  la  Repré- 
fentation  nationale  ; puifqu’on  vçus  refufè  le  droit  de 
faire  des  lois  à cet  égard  ; puifqu’en  érigeant  le  Directoire 
en  une  autre  repréfentation  nationale,  on  ofe  lui  attribuer, 
fur- tout  ce  qui  tient  à la  force  armée  une  fouveraineté 
tellement  arbitraire  qu’on  vous  réduit  vous  - mêmes  à la 
nécdlité  de  ne  rien  voir  fur  tous  ces  objets,  que  ce  qu’il 
voudra  bien  vous  montrer;  il  mefemble  nécefTaire  d’cppofer 
à ces  erreurs  anti- républicaines  des  principes  puifés  dans  la 
conftitution  même , 8c  dans  la  nature  des  chofes , pour 
arriver  plus  fûrement  & plus  inconteftablement  aux  confé- 
quences  fpécialenient  applicables  à la  queftion  des  deftitu- 
tions  militaires. 

J’entreprends  donc  de  démontrer  , i°.  Que  le  Directoire 
effc  conftitutionnellemeüt  fubordonné  à la  Repréfentation 
nationale  , même  en  ce  qui  regarde  la  difpofition  de  la 
force  armée  , principe  fans  lequel  il  ne  peut  exifter  de 
République  ; 

2°.  Qu’à  cet  égard  en  général , 8c  en  particulier  fur  les  . 
deftitutions  d’officiers , vous  avez  droit  de  foumettre  les 
aCtes  du  Directoire  à des,  lois  ; 

3°.  Que  la  conftitution  ne  donne  point  au  Directoire 
ce  droit  arbitraire  qu’on  lui  attribue;  4°*  * enfin,  que  vous  ne 
pouvez  vous  difpenfer  d’anéantir  des  prétentions  qui  mènent 
directement  à la  fubverfion  de  toute  république  , 8c  à 
l’établi  freinent  du  defpotifme. 

Je  ne  traiterai  ces  queftions  qu’en  principes  généraux 
applicables  à tous  les  temps,  à tous  les  lieux,  fans  aucun 
rapport  avec  telle  ou  telle  ci r confiance  du  moment. 

Commençons  par  les  rapports  conftitutionnels  entre  la 
Repréfentation  nationale  8c  le  Directoire  , & prenons 
pour  juge  la  conftitution  même  , dans  fes  textes  les  plus 
précis. 

Les  membres  du  Corps  Icgijlat'tf  font  les  repréfentans  de  la 
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Nation  entière*  Or*  je  demande  fî  le  Peuple  eft  foüverain  ; 
je  demande  qui  eft-ce  qui  repiéfénte  fa  fouverainejé.  Je 
demandé  ii  la  conftirution  reconnoîc  deux  repréfentations 
nationales.  U n y a donc  point  dans  la  République  d’au- 
torité qui  ne  foit  fubordonnée  à la  repréfentation  nationale 
qui  réftde  uniquement  dans  le  Corps  légiflatif.  S’il  y a un 
pouvoir  qui  prétende  fe  fouftrâire  à cette  fubordination  , il 
n’eft  point  dans  la  République  j il  en  eft  donc  dehors. 

La  loi  eft  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou 
des  citoyens  j ou  de  leurs  repreftntans . S il  y a une  autorité 
qui  ne  foit  pas  foumife  à cette  loi.  qui- ait  droit  de  la  juger, 
de  la  repouiler  pat  la  force  , elle  n’eft  point  dans  la  Répu^ 
blique;  elle  en  eft  donc  dehors. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps- 
légiflatif*  Aucun  traité  n eft  valable  qu  après  avoir  été  va - 
tijii  par  le  Corps  légiflatif. 

Le  Directoire  executif  fait  fceller  de  publier  les  lois  j & 
autres  actes  du  Corps  légiflatif , dans  les  deux  jours  après 
la  réception. 

Le  Directoire  eft  exprefTément  nfponfable  & , dans  Cer- 
tains  cas , pendant  fix  ans.  A qui  ? Au  Corps  légiflatif. 

La  fubordination  peut-elle  être  prononcée  par  des  textes 
plus  formels  , plus  précis  ? 

J’abrège,  parce  que  j’aurai  bientôt  occafion  de  prouver 
qu’il  ne  peut  exifter  de  gouvernement  repréfentatif  fans 
ce  principe  fondamental.  Paftons  à ce  qui  regarde  la  dif- 
pofition  . de  la  force  armée. 

Je  commence  par  l’article  dont  les  partifans  de  ropinion 
contraire  ont  cru  pouvoir  s’appuyer. 

Le  Directoire  ont-ils  di zp pourvoit  cC après  les  lois  à là 
fureté  extérieure  ou  intérieure  de  VEtat . Fort  bien.  Mais 
qui  eft-ce  qui  Dit  ces  lois , fmon  le  Corps  légiflatif? 

Le  Directoire  difpofe  dé  la  force  armée.  Oui,  fans  doute; 
oui  : mais  d’ après  les  lois  : il  ne  pourvoit  à lâ  fureté  in- 
térieure & extérieure  que  d’après  les  lois  j la  force  armé^ 
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tft  fans  cloute  le  principal  moyen  : mais  le  tout  emlraJTe 
toutes  fcs  parties.  Tous  les  moyens  que  le  Directoire  peut 
employer  pour  y pourvoir  font  fournis  aux  lois  : donc  la 
difpofinon  de  la  force  armée  y eft  foumife  elle-même.  Or, 
ces  lois  , qui  eft-ce  qui  les  fait,  linon  le  Corps  légifîarif? 

Il  eft  vrai  que  la  ccnftitinion  dit  ailleurs  : Le  Directoire 
feul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors , con- 
duire les  négociations .,  dflribuer  les  forces  de  terre  & de  mer  , 
& en  régltr  la  direction  . en  cas  de  guerre.  Tel  eft  le  cinquième 
article  du  titre  XI!.  Mais  • j'obferve  d’abord,  combien  eft 
tain  6c  illufoire  ce  que  Lamarque  v,-us  difoit  , il  y a 
quelques  jours,  lorfqu'il  voyoic  la  conftitution  violée  par 
les  informations  que  votre  commiftion  des  inlpeCteurs  avoir 
prifes  fur  la  marche  des  troupes  , lorfqu’il  prétendoit  vous 
réduire  d ne  rien  (avoir  de  ce  qui  le  pâlie  à cet  égard  dans 
l'intérieur  de  la  République  que  par  l'intermédiaire  du  Di- 
rectoire } car  il  réfulte  de  cet  article  précHément  le  con- 
traire, en  termes  formels.  Le  Directoire  feul  ptut  entre- 
tenir des  relations  politiques  au  dehors  : donc  il  neft  pas 
le  féal  qui  paille  en  entretenir  au  dedans  • «Se,  s’il  y a une 
autorité  à qui  ce  droit  puiife  appartenir  au  dedans  , je  prie 
Lamarque  de  me  dire  quelle  fera  cette  autorité,  (î  ce  neft 
pas  la  Ilepréfentation  nationale. 

Secondement  il  fe  préfente  une  autre  obferv'tion  • il 
s’agit  ici  des  attributions  du  Directoire,  par  rapport  d l’ex- 
térieur; Ceft  le  chapitre  lui-même  qui  le  déclare  II  eft 
intitulé  titre  dou^e , relations  extérieures.  Ain(i  tout  ce  qui 
eft  attribué  ici  au  Directoire  feul  relativement  aux  armées, 
i°.  ne  regarde  que  le  cas  de  guerre;  l’article  le  dit  exprelle- 
anent , en  cas  de  guerre.  2°.  Et  que  lui  eft-il  attribué  ? La 
diftribution  & la  direction  des  forces  de  terre  & de  mer. 
La  diftribution  & la  direction  , mais  pour  tout  ce  qui  eft 
relatif  a fextérieur  ; car  il  s’agit  ici  de  relations  extérieures  : 
donc  cela  fe  termine  évidemment  d l’attaque  du  pays  en- 
üiemi , & d la  défenfe  des  frontières.  Geft  une  direction 
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belligérante  dont  il  s’agit  ici  : relations  extérieures  r diftri- 
burion  Sc  dire&ion  de  forces  en  cas  de  guerre.  Y a-t-il 
quelqu’un  aiïez  infenfé  pour  imaginer  que,  fous  prétexte  de 
diftrihution  6c  de  dire  dion,  de  forces  de  terre  & de  mer  , 
relatives  à l’extérieur , & pour  l’unique  objet  de  la  guerre,  la 
conftitution  eût  prétendu  donner  au  Directoire  le  droit  de 
difTéminer  vingt  ou  trente  armées  dans  l’intérieur  de  la  Ré- 
publique , ou  elles  feroient  fans  aucun  rapport  à la  guerre , 
c’eft-à-dire  , d’établir  le  jour  qu’il  voudra  , où  il  vaudra,  le 
gouvernement  militaire;  &c , en  un  mot,  d’aftervir  la  Répu- 
blique, & de  s’ériger  en  defpote  perpétuel;  ce  qui  eft  en 
général  la  tendance  naturelle  de  toute  autorité  de  fait , 6c 
ce  qui  eft  aujourd’hui  le  vœu  folemneliement  manifefte  de. 
tous  fes  agens  fubahernes  qu’une  République  gêne,  & qnTeme 
befoin  d’un  defpote  fuprême  pour  être  fous  fa  protection  des 
defpotes  fecondaires  ? 

Non  , certes;  non,  la  conftitution  qui  veut  une  Répu- 
blique , n’a  pas  voulu  ce  qui  eft  incompatible  avec  toure 
idée  de  République  ; ce  qui  ne  peut  exifter  que  fous  le 
defpotifme  , ou  pour  le  defpotifme 

La  conftitution  ne  donne  au  Direétoire  feul  la  diftribu  - 
tion  6c  la  direction  de  la  force  année  qu’en  cas  de  guerre  , 
Sc  dans  le  rapport  extérieur  avec  la  guerre.  C’eft  le  titre 
même  qui  le  dit,  Sc  rexpreftion  de  l'article  eft  précife.  Tout 
ceci  fe  ré  luit  donc  aux  frontières  6c  aux  lieux  voiGns  des 
frontières;  car  il  eft  bien  évident  que  des  troupes  placées  à 
Chartres  , a Etampes , d Soûlons,  n’ont  aucun  rapport  avec 
k guerre.  En  un  mot,  dans  le  rapport  avec  la  fureté  inté- 
rieure , en  cas  de  paix,  nous  avons  vu  qu’il  ne  peut  difpoLr  des 
troupes  que  d’après  les  lois  or,  pendant  la  guerre  même 
qui  n’a  lieu  qu’a  l'extérieur  , il  eft  évident  que  Fiptçrieur 
de  la  République  eft  dans  le  cas  de  la  paix , & rentre  par 
conféq  uent  fous  l’article  précis  qui  foumet  aux  lois  la  dif- 
poficion  de  la  force  armée  par  le  Dire&oire. 

Je  m’attends  bien  qu’on  cherchera  à exciper,  contre  cette 
propcfitiqn,  de.  l'article  conftitutionnel  fur  les  limites  doss 
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douze  Üeues  ; on  me  dira  : le  Dire&oire  n’a  befoin  de  la 
requifltion  ou  de  l’autorifation  du  Corps  légiflatif  pour  faire 
paflTer  ou  féjourner  un  corps  de  troupes  que  dans  l’enceinte 
des  douze  lieues  autour  de  la  réflde  ce  de  la  Repréfentation 
, nationale  ; donc  il  n’en  a pas  befoin  au-delà  des  douze 
lieues. 

Cela  eft  vrti.  Mais  qu’en  conclut  - on  ? Que  le Dire&oire , 
qui  ne  peut  pas  faire  pafler  ou  féjourner  le  plus  petit  corps 
de  troupes  dans  cette  enceinte  fans  une  amorifacion  préa- 
lable du  Corps  légiflatif,  n’a  pas  befoin  de  cette  autorifa- 
tion  préliminaire  pour  tout  ce  qui  eft  au  delà  des  douze 
lieues  j 3c  que  s’il  a donné  des  ordres  en  conféquence  , il 
n’y  a point  de  reproches  à lui  faire.  Fort  bien  : voilà  ce 
que  dit  l'article.  Mais  s’enfuit- il  que  le  Corps  légiflatif  n’ait 
pas  le  droit  d’entretenir  à cet  égard  des  relations  intérieures  ^ 
d’examiner  fl  la  combinai fon  de  ces  mouvemens  n’eft  point 
dangereufe  à la  fûreté  publique  ou  particulière  , fl  elle  n’eft 
pas  menaçante  pour  la  fouveraineté  de  la  République,  fl 
elle  n’eft  pas  ruineufe  8c  oppreflive  pour  les  habitans  des 
cantons  par  des  vexations  de  tout  genre , deftruétive  des 
moyens  d’mduflrie  , de  commerce , de  contributions , de 
fubfiftance  ? S’enfuit -il,  en  un  mot,  que  par -tout  où  il 
n’exifte  pas  dq  rapport  avec  la  guerre  extérieure  , le  Corps 
légiflatif  foie  nul  quant  à cette  diftribution  & cette  dire&ion 
des  forces  militaires,  que  la  çonftitution  n’attribue  au  Direc- 
toire feul  que  dans  le  cas  de  guerre  , & dans  le  rapport 
avec  la  guerre  extérieure,  & qu’il  ne  puifle  pas  régler,  par 
des  lois , tout  ce  qui  a rapport  au  paflage  Sc  au  fejour  des 
troupes  dans  l’intérieur  de  la  République  , où  il  n’exifte 
point  de  relation  avec  la  guerre  extérieure  , comme  vous 
avez  réglé , il  y a quelques  jours , tout  ce  qui  tient  aux 
mêmes  mouvemens  , par  rapport  aux  cantons  du  dedans  j 
pu  il  y auroit  guerre  intérieure  ? Non  aflurément , cela  ne 
s’enfuit  pas  ; car  le  contraire  fuit  évidemment  , 8c  de  ce 
que  dans  l’article  fur  les  douze  lieues  de  rayon  la  eonftitu- 
Ôqi*  n pte  pas  au  Corps  légiflatif  ce  droit  (m$  lequel  il  m 
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peut  exister  de  République , & de  ce  que  dans  iabiclsr  fur 
la  distribution  & la  direction  des  forces  militaires  , elle  ne 
l'attribue  au  Directoire  feul  qu’en  cas  de  guerre , & dans  le 
rapport  avec  la  fureté  extérieure , & de  ce  qu’en  tour  ce  qui 
tient  a la  difpoftion  de  la  force  armée  pour  l’intérieur , 
elle  ‘attribue  formellement  au  Corps  législatif  le  droit  de 
régalarifer  les  mefures  d’exécution  par  des  difpofirions  légales. 

Comparons  à tout  ceci  un  autre  article  de  la  constitution 
évidemment  dans  la  même  efpèce  ; car  c’eft  au  titre  IX  de 
la  garde  nationale  en  activité.  Aucune  troupe  étrangère  ne 
peut  être  introduite  fur  Iz  territoire  français  fans  le  confen - 
tement  préalable  du  Corps  légiflatîf  Tel  elt  l’article  Î19 5; 
Eh  bien!  quand  ces  troupes  étrangères. auront  été  introduites 
fur  le  territoire  français  en  vertu  d’un  décret  du  Corps  légis- 
latif, parce  qu’on  l’aura  jugé  nécellaire  ou  utile  pour  la 
défenfe  d’une  frontière , s’enfuit  - il  qu’on  pourra  leur  faire 
traverfer  les  terres  de  la  République  d’un  bout  à l'antre , les  éta- 
blir en  cantonnement  dans  toutes  les  villes  de  l’intérieur  qu’on 
voudra,  les  faire  féjourner  en  France  à perpétuité,  Si  l’on 
veut,  fans  que  le  Corps  législatif  ait  droit  de  s’en  occuper, 
d’examiner  jufqu’à  quel  point  de  telles  meSures  peuvent  les 
rendre dange  euSes  ; de  déterminer  la  ligne  au-delà  de  laquelle 
on  ne  pourra  les  faire  marcher  j de  limiter  leur  demeure  en 
France  , ou  d’ordonner  enfin  leurrenvoi  abfolu  ? Non  , certes, 
l'article  ne  f gnifie  rien  de  tout  cela.  Tous  ces  droits  reStent 
au  Corps  législatif,  d'après  cet  article  , par  cela  feul 
qu’il  ne  les  lui  ôte  pas  • par  ce  qu’il  ne  les  attribue  pas 
au  Directoire  feul  ; par  ce  qu’ils  appartiennent  au  Corps 
législatif  , par  le  titre  incommunicable  de  représentation 
nationale  , &:  par  la  nécdlité  inhérente  au  Pouvoir  lé- 
giflatif  de  furveiiler  éminemment  toutes  les  autorités 
exécutrices  des  lois  ^ parce  que  la  constitution  n’attribuant 
au  Directoire  Seul  la  distribution  & la  direction  des  forces 
militaires  que  dans  leur  rapport  avec  la  guerre  extérieure , 
donne,  par  cette  restriction  même,  au  Corps  législatif,  le 
droit  de  déterminer , par  des  lois  , tout  ce  qui  n’a  pas 
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cette  relation  avec  la  guerre  extérieure  ; parce  qu’en  tout 
ce  qui  tient  à la  difpofition  de  la  force  armée  pour  la 
fureté  de  l’intérieur  , le  Directoire  eft  obligé  de  n'agir  quô 
d’après  les  lois  qu’il  appartient  au  Corps  légiflatif  de  faire  * 
8c  d’après  îefquelles  il  lui  appartient  d’ordonner  contre  lô 
Directoire  qui  les  auroit  violées,  ce  que  la  conftitution  pro- 
nonce , tandis  que  la  conftitution  ne  laide  au  Directoire  au- 
cun ordre  à donner  contre  le  Corps  légiflatif. 

J’ai  démontré  deux  proposions.  i*.  En  cas  de  guerre 
extérieure,  le'  Directoire  n’a  conftitutionneliement  la  diftri- 
bution  Ôc  la  direction  des  forces  militaires  que  dans  leur 
relation  avec  la  guerre  extérieure  : fur  tout  ce  qui  fe  rap- 
porte a l’intérieur,  aux  cantons  où  la  paix  exifte , où  les 
armées  feroient  fans  rapport  avec  la  guerre  extérieure , le 
Corps  légidatif  a droit  de  prononcer  , & le  Directoire  eft 
tenu  d’obéir  à fes  lois  2°.  A bien  plus  forte  raifon  quand 
il  n’y  a pas  de  guerre  extérieure,  quand , au  fein  de  la  paix, 
quand  , dans  les  cantons  de  l’intérieur , la  force  armée  ne 
peut  avoir  de  rapport  qu’avec  la  fûreté  de  l’intérieur;  à bien 
plus  forte  raifon  , dis-je  , le  Corps  légidatif  a- t-il  le  droit 
de  déterminer  par  des  lois  cette  difpofition  que  la  confti- 
tution  déclare  formellement  fourni  te  aux  lois  dans  fon  rap- 
port meme  avec  l’extérieur , lorfqu’e Ile  dit,  art.  14b  , le 
Directoire  pourvoit  , d'après  les  lois  ^ à la  Jlrcté  EXTÉ- 
RIEURE ou  intérieure  de  la  République  ; d'après  les  lois , 
qui  font  faites  par  le  Corps  légiflatif. 

Prenez  garde,  je  vous  prie,  légifhtcurs,  a la  précifion 
des  termes  que  j’emploie.  La  fourmilion  aux  lois  eft  due 
f’tar  tous  les  citoyens.  La  fubordinatioa  au  légidateùr  eft  le 
devoir  fpéciai  de  toute  autorité  exécutrice.  Je  ne  veux  point 
nn  DireCtoire  avili  par  une  fcrumiffîon  flétriflante  au  Corps 
Jégiflatif.  Malheur  à la  République  dans  laquelle  la  Repré- 
fentation  nationale  exercerait  fur  le  Confeil  exécutif  une 
puiflance  de  domination!  malheur  à la  République  dans 
laquelle  le  Corps  légiflatif  pourrait  faire  entendre  à l'auto- 
rité exécutive  une  volonté  perfonnelle  réellement  diftin&e 
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de  la  loi  ! Je  ne  verrois  plus  dans  l’un  que  la  fouveraineté 
d’une  convention,  au  lieu  de  celle  de  la  nation  ; je  ne  ver- 
rois  plus  dans  l’autre  que  le  miniftre  d’une  convention  fou- 
Yeraine,  au  lieu  du  miniftre  d’une  nation  qui  lui  diCte  fes 
devoirs  par  la  loi  que  prononcent  fes  repréfentans.  Mais 
malheur  aufli-  à une  République  dans  laquelle  le  Directoire 
concentreroit  en  lui  - même  toute  L’autorité  exécutive  fans 
aucune  dépendance  de  la  loi  , fans  aucune  fubordination  à 
la  repréfentation  nationale  ! Ce  ne  feroit  plus  qu’une  véri- 
table oligarchie,  mille  fois  pire  que  le  defporifme  d’un  feul , 
parce  que  tant  qu’elle  fubfifteroit  par  l’union  de  fes  mem- 
bres j il  y auroit  autant  de  defpoces  que  d’oligarques  , 8c 
qu’aufti  - tôt  qu’elle  fe  décruiroir  par  leur  rivalité  , elle  fini- 
roit  nécelïaiiement  par  la  tyrannie  de  celui  qui  n’auroit  pu 
triompher  de  fes  rivaux  , que  par  tous  les  crimes  <k  routes  les 
cruautés  qui  caraCtérifenc  les  guerres  civiles.  Je  n’ai  pas 
befoin  d’aller  chercher  des  preuves  dans  le  raifonnemenr. 
I/expérience  a parlé  , l’expérience  de  tous  les  fiècles  • fa  voix 
eft  irrécufable. 

Le  fyftême  de  deux  autorités  marchant  d’un  front  égal 
dans  une  République  , fans  aucune  fubordination  de  l’une  à 
l’autre,  eft  un  fyftême  infenfé  ; c’eft  le  principe,  non  pas  de 
l’anarchie , mais  du  defpocifme. 

Remarquez  bien  , citoyens  repréfentans , l’efpèce  conftl- 
tutionnelle  dans  laquelle  nous  fommes  placés.  De  ces  deux 
autorités  l’une  eft  celle  du  Corps  légiftatif , l’autre  eft  celle 
du  Diredoire  exécutif  : or , je  dis  formellement  que  ft  celle-ci 
n’eft  pas  refponfabie  à la  première  , fi  le  pouvoir  exécutif 
n’eft  pas  fubordonné  au  pouvoir  légiftatif,  celui  - ci  eft  moins 
que  zéro  pour  le  falut  pub  ic  ; car  il  ne  peut  plus  être  que 
l’inflrument  de  l’autre  contre  Ta  liberté  générale  ; 8c  celui-là 
devient  par  cela  feul  le  pouvoir  unique  8c  par  conféquenc 
eftentiellement  defpote  ; & je  le  démontre  en  deux  lignes. 
Le  Corps  légiftatif  porte  une  loi , le  DireCToire  juge  la  loi  : le 
Corps  légiftatif  déclare  que  la  loi  eft  conftitutionnelle  , le 
Directoire  prétend  que  non.  Jufqu’ici  il  n’y  apointde  loij  car  la 
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loi  fuppofe  des  moyens  d'exécution  ; or,  il  n’y  en  a point  ici,  car 
ils  font  dans  là  main  du  Directoire  , & le  Directoire  les  refufe. 
Lamarque  ne  voit  là  que  deux  autorités  rivales,  ou  marchant 
de  pair.  Mais  moi , qui  ai  d’autres  yeux  que  Lamarque  , j’y 
vois  clairement  le  Directoire  conftitué  en  pui (Tance  fuprême, 
dont  le  Corps  légiflatif  n’eft  plus  que  le  greffier  pour  diéter 
au  peuple  les  volontés  du  feul  maître  abfolu  j car-,  tant  que 
vous  ne  me  trouverez  pas  une  puiftànce  qui  débarre  * il  n’y 
aura  de  lois  que  celles  qui  plairont  au  Directoire*  Sc  par  con- 
féquent  fi  le  Directoire  veut  être  abfolu.,  mais  en  couvrant 
ion  empire  du  voile  des  formes , il  n’y  aura  de  lois  que  celles 
qui  ferviront  à revêtir  fon  autorité  abfolue  des  apparences 
légales  5 il  n’y  en  aura  point  contre  fes  volontés. 

Or,  je  dis  que  là  où  il  exifte  une  autorité  d’exécution  à qui 
on  ne  peut  dicter  que  les  lois  quelle  agrée,  qu’elle  fe  réferve 
le  droit  de  juger,  cette  autorité  efi  defpote  par  eftence;  & 
que  s’il  exifte  une  autre  puijjance  qui  n’ait  pas  le  droit  de  la 
foumettre  à fes  lois,  non  - feulement  celle-ci  n’eft  que  la  fer- 
vante  de  l’autre,  mais  qu’elle  n’eft  bonne  qu'à  rendre  l’autre 

Î>lus  tyranniquement  defpote,  parce  qu’elle  ajoute  à l’orgueil-, 
eufe  réalité  de  la  domination  arbitraire,  l’infultante  atrocité 
d’une  illufion  légale  ; & je  dis  hardiment  que  cela  refte  dé- 
montré, fi  Lamarque  ne  me  trouve  pas  une  puiftànce  légale 
revêtue  de  la  force  néceftaire  pour  débarrer  entre  deux.Me 
lui  permets  de  l’eftayer  • mais  je  commence  par  démontrer 
que  cette  puiftànce  n exifte  pas. 

Car  cette  puiftànce  n’eft  apparemment  que  la  puiftànce 
judiciaire.  Efi  bien  ! voici  la  marche  : le  Corps  légiflatif 
reçoit  une  dénonciation  contre  le  pouvoir  exécutif  ; il  l’ap- 
pelle. Fort  bien  ; mais  le  pouvoir  exécutif  répond  que  ce 
n’eft  pas  là  lu  cas  conftitutionnel , que  la  loi  qu’il  a réprou- 
vée violoit  la  Conftitution.  Eh  bien  ! Lamarque , que  fera  le 
Corps  légiflatif?  Il  prononcera  l’accufatiGn.  A merveille.  Mais 
îe  pouvoir  exécutif  perfifte  ; la  Haute-cour  prononce  -,  mais  le 
pouvoir  exécutif  défend  à la  force  armée  d’exécuter  le  juge- 
ment j mais  il  déclare  lui  - même  le  Corps  légiflatif  & la 
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haute -cour  contre-révolutionnaires  , confpirateurs  contre  la 
République.  Trouvez -moi  maintenant  dans  la  Conftitution 
une  puiflance  legale  qui  termine  la  querelle. 

Car  vous  ne  voulez  pas  que  la  repréfentation  nationale 
fe  mêle  des  armées  ; vous  ne  voulez  pas  que  l’armée  entende 
fa  voix  autrement  que  par  l’intétmédiaire  du  pouvoir  exé- 
cutif ; vous  ne  voulez  pas  qu’elle  obéifte  a d’autres  ordres 
que  ceux  du  Dire&oire;  & certes , il  n’en  donnera  pas  contre 
lui- même.  Et  moi , je  dis  que  fi  le  Directoire  n’eft  pas  obligé 
d’obéir  aux  lois  diétées  par  la  repréfentation  nationale  fans 
avoir  le  droit  de  les  juger  ; lî  l’armée  n’eft  pas  obligée 
d’obéir  aux  décrets  du  Corps  légiflatif  fans  délibérer  3 fui-» 
vant  les  termes  précis  de  la  Conftitution  , fi  la  décilion 
entre  la  repréfentation  nationale  8c  le  Diredoire  peut  appar- 
tenir au  jugement  des  armées  , il  n’y  a plus  de  République: 
car  ce  n’eft  plus  la  loi  qui  foumet  les  volontés  , mais  c’eft 
la  volonté  du  Directoire  ou  celle  de  l’armée  qui  foumet  la 
loi  • car  ce  n’eft  plus  la  volonté  générale  du  peuple  ou  de 
fes  repréfentans  qui  font  la  loi  , félon  le  texte  précis  de  la 
Conftitution  ; mais  c’eft  la  volonté  du  Directoire  ou  celle 
de  l’armée  qui  fait  la  loi,  & à la  repréfentation  nationale 
8c  au  peuple  , ôc  même  au  Directoire  j car  après  avoir 
fubjugüé  8c  la  nation  & fes  repréfentans  , elle  le  foumettra 
lui  - même  aufti  facilement  , le  jour  qu’elle  voudra  ; 8c 
c’eft  encore  ce  qui  eft  prononcé  par  l’expérience  de  tous 
les  fiècles.  Ainft  il  eft  démontré  que  le  fyftème  de  La- 
marque  nous  conduit  néeeftairement  à la  nullité  abfolue , 
à l’afterviftement  du  Corps  légiflatif  au  defpotifme  pri- 
mitif du  pouvoir  exécutif,  pour  finir  par  le  defpotifme 
des  armées  ; c’eft-à-dire  , à l’anéantifiement  de  la  Républi- 
que , pour  finir  par  Tanéantiftement  de  toute  forme  fociale. 

Pour  achever  d’écrafer  le  fyftêrne  de  Lamarque  8c  de  tous 
éëuX  qui  biaifent  avec  lui  fur  les  droits  inhérens  à la  repré- 
fëûtation  nationale  , il  ne  faut  plus  que  le  prendre  par  fon 
endroit  le  plus  fort  félon  eux  : c’eft  le  danger  qui  pourroic 
réfulter,  à leur  avis  , de  cette  fupériorité  du  Corps  légiflatif 


du  Dire&oire.  J’entreprends  de  prouver  que  ce 
danger  eft  tellement  chimérique , qu’il  n’a  jamais  pu  entrer 
dans  la  tête  d’un  homme  capable  d’alfembler  deux  idées  , 
s’il  a voulu  prendre  la  peine  d’y  penfer  un  inftant. 

Il  y a une  très-grande  différence  entre  une  puiftance 
purement  légiüative  , qui  ne  peut  contraindre  à l’exécution 
de  fes  lois  que  par  des  formes  légales  , judiciaires  , dont  les 
agens  ne  fpnt  pas  fournis  à fa  volonté , 6e  une  puiftance 
exécutive  qui  peut  oppofèr  aux  lois  la  violation  de  fait  par 
fes  agens;  i°.  parce  que  légalement  ils  reçoivent  fes  ordres; 
2°.  parce  que  de  fait  leur  volonté  lui  eft  fournils  , artendu 
que  touc  ce  qui  inté  relie  leurs  pallions  eft  dans  fa  dépen- 
dance arbitraire. 

Or , dans  cette  pofttion , qu’y  a-t  il  a craindre  du  pouvoir 
législatif,  ou  pour  la  République,  ou  pour  le  Direétoire? 
Un  décret  , petit  être  pour  le  rétabli fte ment  de  la  royauté; 
il  faut  bien  dire  ce  mot  , puifque  des  fcélérats  payés  le 
répètent  tous  les  jours.  Mais  s’il  écoit  poftibie  que  le  Corps 
légifluif  s’égarât  â cet  excès  de  démence  , on  n’auroit  befoin 
que  de  lui  rire  au  nez  ; car  il  ne  faut  pas  de  délibération 
pour  examiner  fi  cette  ftupide  prétention  eft  en  contra- 
dict  ion  textuelle  avec  la  confticution  d’une  République. 
Paflons  donc  au  Directoire , 6e  poulfons  la  fuppofttion  au 
dernier  terme , pour  voir  l'objection  dans  toute  fa  force. 

Le  dernier  aéie  du  pouvoir  lé fiftatif , c’eft  un  décret  d’ac- 
eufation.  Eh  bien  ! ce  nJeft  pas  le  Corps  légiftatif  qui  juge. 
La  voix  des  jurés  & celle  des  juges  eft  fouverainement  in- 
dépendante de  lui.  Il  ne  peut  donc  rien  , même  pour  la 
condamnation  d’un  coupable  : que  pourroit-il  contre  un 
innocent  ? La  corruption  ! mais  il  ne  difpofe  point  du 
tréfor  public.  Et  un  homme  qui  fe  refpeéte  lui-même,  ofera- 
t-il  avancer,  d’un  côté,  que  le  Directoire  fera  â jamais  com- 
pofé  cl’hommes  incorruptibles  aux  fuggeftions  de  l’ambition, 
Se  de  l’autre , que  le  corps  judiciaire  le  fera  toujours  d’hom- 
mes corrupnbes  à la  volonté  du  Corps  légiftatif,  qui  n’en 
a pas  les  moyens  ? Mais  je  veux  accorder  jufqu’à  l’impof- 
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fible  , je  veux  fuppofer  qu’une  fois  en  des  flècles , des 
formes  judiciaires  , qui  ont  à peine  fuffi  pour  condamner 
Babccuf,  puiiTent  fervir  à la  perte  d’un  innocent;  affuré- 
ment  ce  ferotr  un  malheur  capable  de  flétrir  par  l'affliction 
route  la  vie  d’un  homme  qui  en  auroit  été  le  témoin  ; 
mais  enfin  ce  n’eft  pas  là  la  perte  de  la  République  même. 

Mais , fi  le  Directoire  peut  juger  8c  les  lois  8c  le  Corps 
îégiffatif,  s’il  peut  donner  à l’armée  des  ordres  , ou  fi 
l’armée  peut  recevoir  d’elle-même  contre  le  Corps  Iégiflatif 
une  impulfion  , qui  ne  foienr  pas  d’avance  déclarés  criminels, 
j’ai  déjà  démontré  que  le  Corps  Iégiffatif  eft  nul  , que  la. 
repréfentarion  nationale  n’eff  qu’une  illuflon  , que  la  conf- 
titution  n’eft  qu’un  mot  vuide  de  fens  , que  la  République 
n’eft  rien  , que  le  Directoire  eff  tout  ; qu’en  définitif  , c’efl: 
dans  les  armées  qii’exifte  la  fouveraineté  ; c’eft-d>  dire  , en 
un  mot,  que,  fous  le  nom  de  liberté,  nous  n’aurons  effec- 
tivement que  fervitude  d’un  côté  , que  tyrannie  de  l’autre. 

Si  quelqu’un  trouve  réponfe  a cela  , il  voudra  bien  me 
dire  ce  que  c’eft  qu’une  république  , ce  que  c’efl:  que  la 
fouveraineté  du  peuple  , ce  que  c’eff  que  la  repréfentation 
nationale. 

Si  on  ne  trouve  pas  cette  réponfe , il  restera  démontré , 
contre  le  fyftême  de  Lamarque  , que  la  fubordinarion  du 
Directoire  au  Corps  Iégiflatif  , même  en  ce  qui  regarde  la 
force  armée  , eff  non-feulement  eiïentielle  à toute  républi- 
que représentative , mais  textuellement  conforme  à la  conf- 
titution.  Donc  vous  avez  droit  de  prononcer  par  des  lois,  fur 
les  deftitutions  militaires. 

Voyons  fl  vous  le  devez  , fl  l’intérêt  de  la  fureté  publi- 
que le  demande. 

LaifTons  là  de  vains  fophifmes  fur  îa  propriété  des  fonc- 
tions publiques,  je  fais  «bien  ce^que  la  conftitiition  dit  à cet 
égard.  Une  propriété  dans  i’ufage  commun  eff  une  poffef- 
flon  qu’on  acquiert  par  l’achat  > l’héritage  , 8cc.  ; qu’on 
tranfmet  par  vente  , fuccemon.  Voilà  ce  que  la  confit* 
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tutîon  réprouve  en  tout  ce  qui  tient  à des  fondions  publi- 
ques. 

Mais  le  titre , le  grade  ou  le  rang  , la  confidération 
attachés  à un  emploi  quelconque  , obtenu  par  le  choix  même 
du  peuple  , ou  par  l’ordre  d’avancement  réglé  par  les  lois  , 
pour  n’ètre  pas  une  propriété  phyfique  , telle  qu’une  maifon 
ou  un  champ  , n’en  eft  pas  moins  une  propriété  morale  , ou , 
fi  on  veut  exÿure  ce  mot , un  droit  réel  , donné  par  la 
confiance  du  peuple , acheté  par  des  fervices  dont  il  eft  la 
condition  légale  de  contre-échange  y 6c  en  cela  c’eft  un 
droit,  de  la  nature  de  rous  les  droits  politiques  donc  on  n« 
peur  être  dépouillé  que  fuivant  des  formes  légales  , propres 
à prouver  qu’on  en  a mérité  la  privation. 

Ce  n’eft  pas  feulement  un  droit  de  la  perfonne  , c’eft 
un  droit  de  la  loi  , c’eft  un  droit  de  la  nation  incorporé 
avec  celui  de  la  perfonne  par  le  choix  de  la  nation  , eu 
l’ordre  de  la  loi  que  la  nation  a voulue.  Ce  qu’il  faut  pour 
le  donner  , c’eft  le  confentement  légalement  prononcé  par 
la  nation  ; & par  conféquent  c’eft  le  même  confentement 
qui  eft  néceffaire  pour  en  priver. 

Qui  de  vous  , citoyens  légiftateurs , ne  croit  pas  avoir 
reçu  par  le  choix  du  peuple  un  droit  réel  dont  la  loi  feule 
puifti'  le  dépouiller  ? Quel  repréfentant  du  peuple  , quel 
direéleur  fouffriroit  patiemment  une  deftitution  arbitraire? 

Pédarète  n’ayant  pas  ctéchoift  pour  entrer  dans  la  forma- 
tion des  trois  cents  chevaliers  Spartiates,  rendit  grâces  au  ciel  * 
dit-on  , de  ce  que  fa  patrie  poftedoit  trois  cents  hommes 
meilleurs,  que  lui.  Oui , 6c  je  me  plais  à croire  à la  vérité 
de  ce  fentiment  héroïque.  Mais  Pédarète  n’avoit  pas  été 
deftitué.  Je  voudrois  favoir  comment  il  auroit  fupporté  cette 
injure  ; Pédarète  ! un  Spartiate  , qui  r comme  tous  les 
Grecs  j 6c  plus  que  tous  les  Grecs  , regardoit  comme  une 
ignominie  in  toi  étale  de  defeendre,  dans  une  campagne  , d*a 
rang  de  capitaine  à celui  de  lieutenant.  Ce  n etoient  peut- 
être  pas  des  républicains  dignes  de  BouILiy  que  les  Solon , 
les  Ariftide  . les  Epammonda?  ! Et  tous  ces  hommes  y ii 
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juftement  célèbres  , regardoient  cependant  l’avancement 
militaire  comme  une  récompenfe  ; ôc  tous  ces  gens  - U 
regardaient  le  ravalement  à un  rang  inférieur  dans  l’armée, 
comme  un  afFront  infupportabîe  : comment  auroient  - ils 
fouffert  une  deftitution  ? 

Toures  les  républiques  anciennes  ont  mis  les  deftitu- 
tions  &:  touc  ce  qui  y refîemble  au  rang  des  peines  mili- 
taires ; ôc  ces  peines  ne  fe  prononçoient  qu’en  confeil.  C’eft 
ce  que  votre  commiflion  vous  propofe  de  repréfenter  par 
un  jury  : ôc  on  vient  vous  dire  qu’un  pouvoir  arbitraire 
convient  mieux  i une  république  que  cette  inftitution  , 
jugée  fi  efïèntielie  au  fyftême  républicain  par  la  conftita- 
tion  ôc  par  vous  - mômes , qu’en  fuivant  fa  marche  , vous 
lavez  étendue  à tous  les  objets  qui  en  font  fufceptibles. 

Que  fîgnifie  cette  vaine  citation  de  Montefquieu  , cette 
confufion  entre  le  fentiment  bizarre  qu’il  appelle  un  hon- 
neur de  préjugé , un  faux  honneur , Sc  l’honneur  véritable 
qu’il  diftingue  lui-même  (i  précifeinent  de  celui  qui  n’en 
eft  que  la  mauvaife  copie  ? Comment  avec  de  tels  argu- 
mens  , un  'reprçfentanc  du  peuple  français  entreprent-il  de 
rayer  de  la  langue  & du  cœur  des  Fiançais  cec  honneur 
qui  n’eft  rien  autre  chofe  que  la  vertu  exaltée  par  l’amour 
de  la  gloire  , ou  l’amour  de  la  gloire  épuré  par  la  vertu  ? 
cet  honneur  dont  le  fentiment  fut  jadis  (î  cher  Ôc  le  nom 
fi  précieux  aux  républiques  les  plus  fameufes  par  leur  amour 
pour  la  liberté  ? 

C’eft  par  lui  que  , quoique  la  vertu  foie  un  devoir  com- 
mun à tous,  un  homme  qui  s’eft  illuftré  par  des  actions 
éclatantes , fe  croit  obligé  d’être  plus  vertueux  qu’un 
autrèj  c’eft  parce  que  ce  fentiment  s’éteint  par  une  baf- 
fefTe , & s’embrafe  par  fa  propre  générofîté  , que  celui  qui 
a fui  dans  un  combat , fuit  plus  aifément  dans  une  autre 
bataille,  que  celui  qui  s’effc  une  fois  montré  le  premier  fur 
une  brèche  , croit  qu’il  lui  appartient  d’v  monter  encore  le 
premier.  C’eft  par  ce  fentiment  que  Phormion  afTuroit  aux 
Athéniens  qu’avec  vingt  vaifteaux  ils  en  dévoient  vaincre 
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foixante-dix-fept , &:  qu’ils  vainquirent  en  effet.  C’étoit-Ià  le 
langage  que  les  généraux , que  les  orateurs  faifcicnt  entendre 
dans  les  camps,  à la  tribune;  c’étoit  celui  que  les  armées, que 
1*  peuple  répétoient  avec  eux.  C’eft  par  là  que  trois  cents 
Spartiates  croyoient  qu’il  n’appartenoit  qu’à  eux  de  difpuret 
à cent  mille  Perfes  le  palfage  des  Thermopyles , & que  dix 
mille  Athéniens  les  vainquirent  dans  les  plaines  de  Ma^- 
rachon. 

Et  c’eft  là  le  fentiment  qu’on  prétend  condamner  dans 
le  cœur  de  nos  républicains  vi<ftorieux  de  l’Europe  ; ceft 
ce  fentiment  qu’on  prétend  avilir  fous  le  joug  hon- 
teux d’un  pouvoir  arbitraire  , qu’on  ofe  nous  préfenter 
comme  beaucoup  plus  conforme  aux  intérêts  d’une  répu- 
blique ! Mais  en  voilà  allez  fur  l’honneur;  je  crois  l’avoir 
fufnfamment  vengé  , & je  fuis  alfuré  de  n’être  démenti  par 
aucun  de  ceux  qu’il  a Ci  heureufemenc  conduits  à tant  de 
victoires. 

Mais  quoi!  prétend -on  changer  la  nature  des  hommes? 
Prétend-on  que  , parmi  tant  de  citoyens  , qifune  même  loi 
appelle  tous  au  fer  vice  militaire  , il  n'y  en  aura  pas  tou- 
jours un  très-grand  nombre  qui  foit  fenfible  à l’intérêt  des 
pallions  les  plus  paillantes  fur  le  coeur  humain,  la  fortune, 
l’ambition , la  considération  publique  ? Et  qui  jamais  ima- 
gina un  moyen  de  defpotifme  plus  alfuré  , que  le  fyftème. 
de  mettre  , par  des  deftitutions  arbitraires  , toutes  ces  paf- 
fions  dans  la  main  de  ceux  que  l’ambition  follicite  fans* 
celle  d’accroître  leur  puilfance  ? 

Quoi  ! vous  prétendez  que  jamais  de  li  grands  moyens  de. 
fédu&iôn  n ’égareront  ceux  que  l’arbitraire  menacera  fans 
celfe  ?*que  jamais  ceux  à qui  vous  donnez  des  armes  ft 
terribles  pour  conquérir  le  defpotifme  , ne  feront  tentés  d’en 
a b n fer  ? Et  ce  font  des  hommes  raifonnahies  qui  fouti  en- 
flent des  proportions  Ci  contradictoires  ! Er  ce  font  des  répu- 
plicains  qui  prêchent  ici  ces  principes  de  tyrannie! 

On  n’affoiblit  point  une  autorité  en  lui  ôtant  la  faculté 
d’abufer  de  fa  force  ; on  n affaiblit  point  un  pouvoir  confirmé 
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dans  une  république  , en  Fenvironnantde  lois  qui  lui  raviflènt 
Lsf  moyens  d'.affervir  la  République.  C’étoic  là  le  principe  de 
lLAfTembiée  conftituanté.  Vous  y applaudiiïiez  tous  alors.  Ja- 
mais , difiez'vous  j une  autorité  n’eft  plus  grande  que  quand 
elle  peut  tout  pour  le  bien  , & rien  pour  le  mal.  -Comment 
tient  on  aujourd'hui  un  langage  tout  contraire?  La  parois 
eft- elle  donc  , dans  la  bouche  de  certaines  gens  une  épée 
à deux  trancbans  j deftinée  à fervir  par  toutes  les  contra- 
dictions poffrbles  toutes  les  variations  de  fyftême  que  leur 
intérêt  leur  fuggère  fuivant  la  circonftance  ? 

L’atbicraire  eft  le  principe  des  états  deTporiques,  dit  avec 
raifon  Montefquieu  ; car  la  volonté  du  defpote  y Journet 
toutes  les  lois  , parce  que  c’efl t lui  qui  les  fait.  La  loi 
eft  donc  le  principe  de  tout  état  républicain  • car  la  loi 
doit  être  le  feul  defpote  dans  une  république.  Elle  doit 
foumettre  tout  arbitraire  } ou  plutôt»  elle  doit  Lire  , c’eft-à-dire 
déterminer  route  vôl-omé  particulière. 

Audi  la  conftitution  n’a  peint  iaifté  an  Diredoire  ce  pou- 
voir de  deftitution  arbitraire  dans  l’ordre  militaire  ; pou- 
voir qu’aucune  république  n’a  jamais  été  allez  in fen fée  pour 
admettre»  parce  qu’elles  ont  toutes  reconnu  qu’il  eft  ’drm- 
compatible  avec  cette  forme  de  gouvernement  3 avec  toute 
liberté  publique  ou  particulière. 

i°.  On  n’en  trouve  pas  un  mot  dans  la  conftitution, 

2°.  Je  vous  ai  montré  combien  elle  s’y  oppofe  dans  les 
articles  qui  foumettent  à vos  lois  la  difpolkioii  de  la  force 
armée  par  La  main  du  Diredoire. 

3°.  La  conftitution  donne,  dit  en,  ail  Diredoire  le  droit 
de  deftituer  arbitrairement  les  adminiftrations  départemen- 
tales & municipales.  Je  réponds  : d’abord  ceci  eft  une  qucL 
îion  • à l’examen,  la . foîution  pourra  bien  être  négative. 
Mais  je  fuppofe  que  cela  foit  vrai  ; & j’en  conclus  tout  le 
contraire  de  ce  qrvon  veut  en  induire  pour  les  deft  muions 
militaires.  Car  le  principe  des  indu  fions  mène  direébemenrd 
une  conféquèace  oppofée.  Dès  qu’un  cas  particulier  expreffé- 
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ment  défigné  eft  l’objet  propre  de  la  difpofition  d’une  loi , pâf 
cela  feul , tout  autre  cas  en  eft  excepte  , parce  que  le  défaut 
d’inclufion  opère  par  lui  meme  l’excluflon.  Si  une  loi  condamne 
nominativement  l’aflaffinat  à la  peine  de  mort  , par  cela  feul 
elle  exclut  de  fa  difpofition  tout  meurtre  qui  n’eft  pas  aflaffi- 
natj  comme  n’étant  pas  inclus  dans  fa  difpofition  précife- 
Jamais  il  n’y  a eu  de  doute  à cet  égard  chez  aucun  peuple 
du  monde. 

Vous  prétendez  que  la  conftitucion  donne  au  Directoire 
le  droit  arbitraire  de  deftitution  contre  les  adminifirateurs  de 
département  & de  municipalité  : donc  par  cela  feul  elle  ne 
le  lui  donne  pas  fur  tout  ce  qui  n’eft  pas  inclus  dans  cet  ar- 
ticle. 

Ainfi  la  conftitucion  donne  au  Directoire  le  droit  de  nom- 
mer le  général  en  chef  de  chaque  armée  de  terre  ou  de 
mer.  Par  cela  feul  elle  ne  lui  a pas  donné  le  droit  de  nom- 
mer les  officiers  qui  ne  font  pas  commandans  en  chef  } ôc 
il  a fallu  que  , ce  que  la  conftituùon  ne  lui  accordoit  pas 
de  fon  propre  aveu  , le  corps  légiflacif  le  lui  donnât  par 
une  loi , don:  je  n’ai  pas  befoin  d’examiner  la  prudence.  Il  me 
fuffit  que  la  loi  même  portée  fur  cet  objet  réunifié  , & l’aveu 
du  Directoire,  & la  déclaration  du  Corps  légiflacif.  Mon  prin- 
cipe eft  démontré  en  lui-même.  Il  eft  reconnu  par  le  Direc- 
toire ; il  eft  confacré  par  le  Corps  légiflacif. 

J’ai  prouvé  que  la  repréfentation  nationale  eft  la  pre- 
mière autorité  de  la  République  } que  le  DireCtoire  eft  fou- 
rnis aux  lois  qui  font  faites  par  le  Corps  légiflacif*  qu’il  eft 
fubordonné  â la  repréfentation  nationale,  que  ni  lui,  ni  aucune 
autorité  légale , ni  aucune  puiflance  de  fait , n’a  droit  de  juger 
ou  de  condamner^  qu’il  lui  eft  fulordonné  même  dans  1a 
difpofition  de  la  force  armée  } que  le  Corps  légiflstif  a le  droit 
de  faire  à cer  égard  toutes  les  lois  que  la  liberté,  la  fureté  , 
la  félicité  publique  demandent } que  c’eft  là  le  principe  in- 
variable de  toute  République  re  pré  tenta  cive  dont  tout  fyftême 
contraire  eft  décidément  fubvetflf. 
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ï ai  prouvé  que  1 arbitraire  ne  peut  convenir  qu’au  def- 
potifme  j que  la  loi  eft  le  principe  unique  des  républiques  : 
j’ai  prouvé  que  les  deftitutions  arbitraires  font  le  plus  fûr 
moyen  du  defpotifme  ; quelles  font  incompatibles  avec 
l'honneur  militaire  , avec  la  fouveraineté  du  peuple  > avec 
la^Çonftitucion, 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  Commiflion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fru&idor  an  V, 


